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1. SECTEUR ASSOCIATIF ET ENVIRONNEMENT




    
1.1 Définition d’une association et d’une fondation




    L’association est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre en commun d’une façon permanente leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que le partage de bénéfices.




    Si l’association est avant tout un groupement de personnes, la fondation se caractérise par une affectation irrévocable de biens. Les derniers statuts types et la Loi relative à l’Économie Sociale et Solidaire (ESS) du 31/07/2014 ont conféré une souplesse appréciable, mais dans un cadre de contrôle externe renforcé et sécurisant. Les obligations comptables des associations et fondations ont été étendues et adaptées aux fonds de dotation et organisations syndicales et influencent celles des comités sociaux et économiques (CSE). Ce secteur connaît donc un intérêt croissant indiscutable aux côtés des entreprises de l’ESS.




    
1.2 Principales données chiffrées




    Les associations et fondations qui ont existé de tout temps recouvrent en France un champ d’activités extrêmement vaste.




    – Nous trouvons la présence des associations dans les actions humanitaires, le secteur sanitaire et social, la recherche, le logement, la formation, l’éducation, l’accès au droit, la gestion paritaire des retraites complémentaires, dans les mondes cultuel, culturel et philanthropique, dans le mécénat artistique, les activités sportives et les loisirs, les actions professionnelles et syndicales.




    – Les associations connaissent un développement certain avec un rythme de création ces dernières années de 70 000 par an. Leur nombre total est de l’ordre de 2 millions répertoriées sur le registre national des associations, dont près de 1,5 million réellement actifs. Les modifications statutaires publiées au JO, excellent indice de vitalité des associations, sont également en forte progression.




    – D’après les dernières enquêtes publiées, le nombre de bénévoles est estimé à 15 millions et le nombre des membres des associations à 20,5 millions.




    – Le budget consolidé du secteur non lucratif est évalué à 113,2 milliards d’euros, dont 44 % d’origine publique et 56 % d’origine privée.




    – Sur plus de 8,5 milliards d’euros de dons, ceux des particuliers (4,9 millions de foyers) déclarés à l’administration fiscale ont représenté près de 5 milliards (dont 1,3 milliard d’euros de libéralités) et 3,5 milliards de mécénats des entreprises.




    – En 2022, le top 5 des causes préférées des Français sont l’aide et la protection de l’enfance, la protection des animaux, la lutte contre l’exclusion et la pauvreté, l’aide aux personnes âgées et le soutien à la recherche médicale.




    – Environ 147 000 associations sont répertoriées en tant qu’employeur. Les salariés des associations, dont le nombre est estimé à 1 814 000 (9,3 % des emplois rémunérés en France), représenteraient une masse salariale de 42,7 milliards d’euros par an. L’activité des bénévoles (15 millions) représenterait 1 000 000 d’équivalents temps plein. Dans son ensemble, le secteur de l’ESS représente de l’ordre de 3,7 % à 4 % du produit intérieur brut (6 % avec les mutuelles et les coopératives) et 10 % de l’emploi en France (y compris les emplois aidés).




    
1.3 Différents organes de représentation ou consultatifs nationaux ou départementaux




    
1.3.1 Haut Conseil à la Vie Associative (HCVA)




    Souhaité par Martin Hirsch, le HCVA a été instauré par le décret no 2011-773 du 28 juin 2011 pour renforcer et enrichir le dialogue entre les associations et les pouvoirs publics : il est saisi de tout projet de Loi, décret et de toute question relative aux associations, il formule toute recommandation utile, il collecte les données qualitatives et quantitatives et publie tous les 2 ans un bilan de la vie associative. L’article 63 de la Loi relative à l’ESS (Loi no 2014-856 du 31/07/2014 a confirmé et développé le rôle de cet organisme (HCVA, 95 avenue de France 75650 Paris Cedex 13). Les règles de fonctionnement du HCVA sont énoncées par le décret no 2015-1034 du 19/08/2015.




    
1.3.2 Conseil Supérieur de l’Économie Sociale et Solidaire (CSESS)




    Créé en 2006, le CSESS est chargé d’assurer la concertation entre les pouvoirs publics et les différents acteurs de l’ESS. Il a été réformé dans sa composition et son fonctionnement par la Loi du 31/07/2014. Mission lui est donnée de proposer des mesures destinées à favoriser le développement des associations.




    
1.3.3 Conseil Départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative




    Le conseil départemental est compétent en matière de mise en œuvre des politiques publiques relatives à la jeunesse, à l’éducation populaire, aux loisirs et vacances de mineurs ainsi qu’aux sports et à la vie associative. Il donne un avis notamment sur toute demande d’agrément départemental et toute mesure d’interdiction d’exercer.




    
1.3.4 Délégués départementaux à la vie associative (DDVA)




    Les DDVA sont des agents de l’État placés sous l’autorité directe des préfets. Ils ont pour rôle notamment (Circ. 4.257 SG du 28-7-1995 ; Circ. du 22/12/1999 : JO 30 p. 19765) :




    – de coordonner l’action des services déconcentrés de l’État pour assurer une meilleure information des associations et une simplification des procédures, au moyen de la mission d’accueil et d’information des associations (MAIA) ;




    – d’animer le développement de la vie associative départementale et locale autour de projets associatifs diversifiés, en favorisant notamment : le développement des centres de ressources et d’information des bénévoles, leur maillage territorial et leur professionnalisation en liaison avec les collectivités locales ; l’engagement bénévole ou volontaire ; la professionnalisation et le développement des compétences associatives ainsi que la formation des bénévoles.




    La MAIA est composée des correspondants associatifs des services de l’État. Elle doit assurer :




    – la coordination des fonctions d’accueil au sein des services de l’État ;




    – la diffusion des informations nécessaires aux associations ;




    – le suivi de la formation des agents appelés à travailler avec le secteur associatif ;




    – la liaison avec les responsables associatifs et les collectivités territoriales.




    
1.3.5 Fonds pour le Développement de la Vie Associative (FDVA)




    Le FDVA a été créé par le décret no 2011-2121 du 30/12/2011) et a pour objet de contribuer au développement des associations (hors secteur sportif), d’attribuer des subventions contribuant au financement de la formation des bénévoles (180 000 par an). Depuis 2018, ce fonds peut aussi financer le fonctionnement ou les projets innovants des associations.




    – Coordonnées : site associations.gouv.fr ou ministère du Droit des femmes, de la Ville, de la Jeunesse et des Sports, Direction de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative au 95, avenue de France, 75650 Paris cedex, téléphone 01 40 45 90 00.




    
1.3.6 Autres structures associatives de soutien




    Il s’agit des centres de ressources et d’information des bénévoles (CRIB), du Fonds de coopération de la jeunesse et de l’éducation populaire (Fonjep), du Dispositif Local d’Accompagnement (DLA).




    
1.3.7 Don en Confiance et IDEAS




    Le Don en Confiance et IDEAS sont des organismes de droit privé gérés par des bénévoles et dont l’objet essentiel vise à garantir, par une sorte de label de qualité, aux donateurs, la bonne utilisation des fonds par les organismes faisant appel à leur générosité.




    – Adresse Don en Confiance : 15-17, rue Albert ; 75013 Paris ; site internet : www.donenconfiance.org/




    – Adresse IDEAS : 11, rue de Marivaux ; 75002 Paris ; site internet : ideas.asso.fr




    
1.3.8 Centre français des Fonds et Fondations




    Créé par la Fondation de France et un certain nombre de fondations, le Centre français des Fonds et Fondations a pour objet de mettre en commun leurs réflexions en vue d’améliorer leur efficience, de diffuser les bonnes pratiques de gestion et de gouvernance, d’être le vecteur d’idées nouvelles auprès des partenaires des fondations et des fonds de dotation, de correspondre avec les acteurs publics.




    – Adresse : 34 bis, rue Vignon ; 75009 Paris ; tél. : 01 83 79 03 52 ; site internet : www.centre-francais-fondations.org/




    
1.3.9 Autres acteurs externes volontaires




    Les associations peuvent s’adresser volontairement aux agences de notation ou aux certificateurs : Afnor, Lloyd’s, etc., qui contribuent à l’efficience de leur fonctionnement.




    
1.3.10 Institutions européennes




    Il existe auprès de la Commission européenne une Unité « économie sociale » rattachée à la DG XXIII (politique d’entreprise, du commerce, du tourisme et de l’économie sociale). L’objectif de la commission est « d’accompagner les coopératives, mutuelles, associations et fondations dans les évolutions et les adaptations aux réalités nouvelles, afin de permettre de développer leurs actions en faveur des citoyens ». La définition d’un statut européen des associations et des fondations fait l’objet de réflexions périodiques.




    L’Union européenne soutient de nombreux programmes ciblés (et contrôlés) par l’octroi de subventions après appel d’offres.




    
1.3.11 Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires




    Cette mission placée auprès du Premier ministre a pour objet l’analyse des dérives sectaires, la coordination de l’action préventive et répressive, l’information et la formation des agents publics, l’information du public et la coordination internationale auprès du ministère des Affaires étrangères (réf. : décrets des 28/11 et 02/12/2002).




    
1.3.12 Lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme




    Les dispositifs de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme s’appliquent bien entendu à l’ensemble de l’ESS.




    
1.4 Divers organes de contrôle




    
1.4.1 Conseil d’État




    Le Conseil d’État intervient notablement dans la vie des associations et fondations reconnues d’utilité publique. Il en a élaboré des statuts types périodiquement actualisés.




    – Son rôle est essentiel en matière de reconnaissance d’utilité publique pour les associations et fondations ainsi que pour la mise à jour ultérieure de leurs statuts et règlement.




    – En matière fiscale, le Conseil d’État est le juge suprême, abstraction faite des instances de l’Union européenne, de l’impôt.




    
1.4.2 Préfectures




    Les Préfectures instruisent toutes les créations d’associations, de fondations d’entreprise et de fonds de dotation et transmettent, après vérifications, les dossiers aux JO. La publication de la création par les JO représente l’acte de naissance officiel de ces organismes car elle leur confère la personnalité juridique.




    – Les Préfectures se font ensuite régulièrement communiquer les rapports d’activité et ceux des commissaires aux comptes des fondations d’entreprise et fonds de dotation.




    – Elles sont compétentes pour traiter des changements statutaires et, en particulier, proroger la durée de vie, le cas échéant, des fondations d’entreprise, à la demande des fondateurs.




    
1.4.3 Autres contrôles publics (collectivités et administrations)




    Certaines administrations disposent également d’un droit préalable d’agrément sans lequel une association ne pourrait valablement exercer son activité statutaire. À titre d’exemple, nous pouvons citer :




    - les activités de loisirs (tourisme social et agences de voyages, organisateurs de spectacle…) ;




    - les organismes de formation ;




    - les établissements sociaux et médico-sociaux (ESMS), etc.




    – Tout organisme bénéficiaire de subventions publiques est astreint aux vérifications des comptables du Trésor et de l’Inspection Générale des Finances (ordonnance no 82-213 du 02/03/1982). Les contrôleurs financiers attachés aux ministères concernés peuvent contrôler l’emploi de toute subvention étatique d’un montant supérieur à 7 622 €.




    – Les collectivités ont la faculté de procéder aux contrôles, sur place, des pièces justificatives de l’utilisation de leurs subventions. Elles ont le pouvoir d’imposer des redditions préalables de comptes relatifs à l’emploi des subventions affectées, une copie certifiée de leur budget et de leurs comptes généraux au titre de chaque exercice écoulé. Le reversement de subventions à d’autres associations est en principe interdit.




    
1.4.4 Contrôles des juridictions financières Cour des comptes, Chambres Régionales des Comptes)




    Plusieurs Lois fondent l’intervention de la Cour des comptes :




    - la Loi du 10/07/1982 auprès des organismes bénéficiant du concours financier de l’État ou d’une autre personne morale soumise à son contrôle ;




    - la Loi du 22/06/1967 auprès des organismes dans lesquels ceux déjà soumis à son contrôle détiennent plus de la moitié du capital ou des voix dans les organes délibérants ;




    - la Loi du 17/09/1992 sur le compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du public par un organisme.




    – Le fondement de l’action des Chambres Régionales des Comptes se trouve également dans la Loi de 1982 précitée qui la prévoit auprès de tout organisme auquel les collectivités ou leurs établissements publics apportent un concours financier de plus de 1 500 € directement ou indirectement (détention de plus de la moitié du capital ou des voix dans l’organe délibérant, pouvoir prépondérant de décision ou de gestion…).




    – Si le financement est explicitement affecté, le contrôle se limitera aux seuls comptes d’emploi des concours financiers en question. Au cas contraire, il portera sur l’ensemble des comptes et de la gestion de l’association. En cas de compétences simultanées dans une même région, la Cour est compétente lorsque les concours financiers reçus de l’État sont supérieurs à ceux des collectivités locales. Au cours du processus de contrôle les agents des services financiers et les commissaires aux comptes des associations contrôlées sont déliés du secret professionnel à l’égard des magistrats.




    – Le Conseil d’État, dans un arrêt du 03/12/1999, a confirmé que le contrôle peut aussi porter sur les fournisseurs des associations concernées dans les limites de l’objet de la mission des rapporteurs.




    – La Cour des comptes porte un grand intérêt au compte d’emploi des ressources publié par les entités qui font appel à la générosité du public.




    – Depuis le 01/01/2010, ses pouvoirs d’investigation sont étendus à tous les organismes bénéficiant de dons ouvrant droit à un avantage fiscal et dont le montant annuel excède le seuil de 153 000 €.




    Les défaillances constatées dans la gestion d’un organisme font l’objet d’une déclaration publique au ministre chargé du Budget et aux présidents des commissions des finances de l’Assemblée nationale et du Sénat. Au vu de la déclaration de la Cour des comptes, le ministre chargé du Budget peut suspendre tout avantage fiscal attaché aux dons, legs et autres versements au profit de l’organisme. La suspension résulte d’un arrêté publié au JO pour une durée minimale de 1 année. Une condamnation pénale définitive de l’organisme pour escroquerie aggravée ou abus de confiance produit automatiquement les mêmes effets qu’un arrêté de suspension.




    
1.4.5 Contrôles par des services d’inspection des ministères




    – L’ordonnance du 23/09/1958 prévoit que « tout organisme subventionné dont la gestion n’est pas assujettie aux règles de la comptabilité publique et, quelles que soient sa forme juridique et la forme des subventions qui lui ont été attribuées par l’État, une collectivité locale ou un établissement public, est soumis aux vérifications des comptables supérieurs du Trésor et de l’Inspection générale des Finances ainsi qu’au contrôle de la Cour des comptes. L’exercice de ses droits de vérification et de contrôle reste limité à l’utilisation de ces subventions, dont la destination doit demeurer conforme au but pour lequel elles ont été consenties ».




    – Le décret-loi du 30/10/1935 précise que « tous groupements, associations, œuvres ou entreprises privées ayant reçu une ou plusieurs subventions dans l’année en cours sont tenus de fournir à l’autorité qui a mandaté la subvention une copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l’exercice écoulé ».




    – Le décret-loi du 02/05/1938 stipule une obligation similaire au profit de chaque ministère ayant accordé une subvention.




    Les textes qui viennent d’être cités servent ainsi de fondements, sans qu’aucun seuil ne soit précisé, à l’intervention des différents services d’inspection des ministères, dont l’Inspection générale des finances, l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) au profit de laquelle les commissaires aux comptes sont déliés du secret professionnel, l’Inspection générale du ministère de la Culture ou d’autres ministères techniques.




    L’Inspection générale de l’administration (IGA) intervient aussi ponctuellement dans les rapports entre l’État et le monde associatif.




    
1.4.6 Contrôle de l’administration fiscale




    L’administration fiscale a la capacité de mener plusieurs types de contrôle auprès des entités du secteur associatif :




    – la vérification de comptabilité dans le cadre des activités lucratives ;




    – pour les entités délivrant des reçus fiscaux : depuis 2018, contrôle de la délivrance des reçus fiscaux et, depuis 2022, contrôle étendu à la régularité de la délivrance des reçus fiscaux afin de s’assurer du respect par l’organisme des conditions prévues pour l’octroi au contribuable des avantages fiscaux.




    
1.4.7 Autres organismes publics de contrôle








    – Le Contrôle Général Économique et Financier (CGEFI) placé sous l’autorité du ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie (décret du 09/05/2005).




    – La Mission Interministérielle d’Inspection du Logement Social (MILOS).




    – L’Agence Nationale pour la Participation des Employeurs à l’Effort de Construction (ANPEEC).




    – La Cour des comptes européenne.




    – L’Office européen de Lutte Anti-Fraude (OLAF) : instrument d’investigation administrative de l’Union européenne.




    – TRACFIN : lutte contre le blanchiment (service dépendant du Minéfi).




    – Service central de prévention de la corruption (SCPC).








    
1.4.8 Commissaires aux comptes




    L’intervention des commissaires aux comptes dans les personnes morales de droit privé non-commerçantes ayant une activité économique, et dont font partie les associations, est prévue dans un grand nombre de cas qui seront traités dans la dernière partie de l’ouvrage.




    – Il est prévu que soient transmis au ministre du Budget tous les rapports de refus de certification des comptes annuels d’un organisme sans but lucratif d’intérêt général.




    
1.5 Actualités, perspectives et chantiers en cours




    Nous relevons tout particulièrement les points suivants :




    

      – État des Avantages et Ressources en provenance de l’étranger (EAR) : 1re année d’application à compter des exercices ouverts au 1er janvier 2023




      Règlement ANC no 2022-04 pris dans la suite de la Loi no 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République et instituant de nouvelles obligations comptables. Sont concernées notamment les associations percevant plus de 153 000 € de dons, ainsi que les fonds de dotation (les Fondations ne sont pas visées). Un nouvel état comptable (tableau) figure ainsi dans l’annexe de l’entité qui reçoit des ressources (en numéraire et/ou en nature) de la part d’un financeur situé dans un État étranger.




      – Loi ESS de 2014 : bilan des 10 ans




      2024 sera l’année des 10 ans de la Loi du 31 juillet 2014 relative à l’ESS. Ce sera l’occasion pour les acteurs du secteur non lucratif d’observer les constats et propositions qui seront faits. Rappelons qu’au-delà de la qualité de la définition de l’ESS portée par cette Loi (et reprise depuis par les instances européennes et onusiennes), des avancées structurantes avaient vu le jour et ont été utilisées par les acteurs. Citons notamment : l’encadrement du régime des fusions entre associations, la possibilité d’émettre des titres associatifs, etc.




      – Évaluation et mesure d’impact pour les entités de l’ESS




      L’impact social se définit comme l’ensemble des conséquences significatives (évolutions, inflexions, changements, ruptures) des activités d’une organisation, tant sur ses parties prenantes externes (bénéficiaires, usagers, clients, auxquels nous pourrions ajouter les donateurs et les investisseurs), directes ou indirectes de son territoire, qu’internes (salariés, bénévoles, volontaires), et que sur la société en général. Au-delà de la simple mesure d’indicateurs qui risquent d’être trop restrictifs par rapport à la complexité des missions sociales menées par les entités de l’ESS, la démarche d’évaluation de l’impact social nous semble intéressante à privilégier. Elle permet d’introduire des objectifs qualitatifs et d’élargir le périmètre et la nature des externalités positives observées.




      – Reconnaissance d’utilité publique (RUP) : travaux en cours pour simplifier la procédure et les statuts types




      Un groupe de travail commun entre le Conseil d’État et le ministère de l’Intérieur sur le sujet des associations et des fondations reconnues d’utilité publique a été récemment mis en place. L’objectif affiché par le gouvernement est de simplifier tant la procédure de reconnaissance d’utilité publique que les statuts eux-mêmes.




      – Association européenne : état des lieux




      La Commission européenne a publié le 5 septembre 2023 une proposition de directive relative aux associations transfrontalières européennes (ATE). L’objectif de cette directive est de faciliter la liberté d’établissement d’associations ainsi que d’arrêter des mesures relatives au rapprochement des dispositions légales, réglementaires et administratives des États membres pour ce qui concerne le fonctionnement du marché intérieur. Il s’agit d’une proposition de directive qui ne crée pas un nouveau statut européen, mais qui vise à introduire dans les droits nationaux une nouvelle forme juridique d’associations qui ont des activités transfrontalières.




      Calendrier législatif théorique à suivre : cette proposition doit être soumise en 2024 au Parlement européen. Après adoption par le Parlement, cette proposition sera ensuite transmise au Conseil européen. Une fois adoptée, les États membres disposeraient d’un délai de 2 ans pour la transposer dans leur droit interne.




      – Gestionnaires d’ESMS : attestation du CAC sur les EHPAD non habilités et minoritairement habilités à l’aide sociale




      Dans le contexte de la crise de confiance qui a surgi en 2022 sur le secteur des EHPAD (et de leurs gestionnaires lucratifs), de nouvelles dispositions comptables sont établies (applicables à compter de 2023) afin d’améliorer la traçabilité des flux (notamment analytiques) et faire attester certaines données par le CAC. Un décret du 28 avril 2022 et un arrêté du 29 décembre 2023 viennent en fixer les contours, notamment :




      - concordance avec la comptabilité de l’EHPAD : un tableau d’affectation des charges par section analytique sera à produire ;




      - concordance avec les états transmis dans les états administratifs : tableau de suivi des fonds sous contrôle des tiers financeurs ;




      - recensement des flux financiers, fiabilité : tableau de flux financiers.




      – Modernisation des états financiers : évolutions du Plan comptable général




      Règlement ANC no 2022-06 modifiant le règlement ANC no 2014-03 (PCG) applicable aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2025 (anticipation possible sous certaines conditions). Une des mesures prévues, qui touchera le secteur non lucratif, est la disparition du compte de produits exceptionnels (compte 777) qui permettait d’amortir les subventions d’investissement. Désormais ce sera un compte de produits d’exploitation spécifique (compte 747). Cela permettra un alignement avec les dotations aux amortissements des immobilisations financées de cette façon, qui, elles, figuraient aussi au niveau du résultat d’exploitation.


    


  




  

    
2. CRÉATION D’UNE ASSOCIATION, FONDATION, OU D’UN FONDS DE DOTATION




    
2.1 Cadre juridique




    
2.1.1 La Loi 1901, statuts et règlement intérieur




    La Loi du 1er juillet 1901 ne comporte que 21 articles.




    Elle est complétée par son décret d’application du 16/08/1901 et modifiée par l’ordonnance de simplification du 23/07/2015. La nature contractuelle de la convention d’association en est le facteur principal. Il en résulte que le Code civil y trouve un terrain privilégié d’application :




    – lors de la constitution de l’association, les conditions essentielles liées à la formation des contrats et visées à l’article 1108 du Code civil doivent être respectées (conformité du contrat aux bonnes mœurs, à l’ordre public, à l’intégrité du territoire et à la forme républicaine du gouvernement, consentement des membres lors de la constitution comme au cours de la vie de l’association sans contrainte ni autre vice du consentement, liberté contractuelle de l’association pour déterminer les modalités d’admission…) ;




    – au cours de la vie de l’association, les sociétaires s’engagent (librement) à respecter les statuts, le règlement intérieur et toute obligation qui découle du contrat d’association. Leur comportement fautif peut être sanctionné par l’exclusion. Contrairement aux sociétés commerciales, du fait qu’un sociétaire peut démissionner à tout moment, il est possible de créer des associations pour une durée indéterminée. De la même façon, les rapports des dirigeants avec l’association sont fixés par la convention d’association et sont régis par le Code civil. La tenue des assemblées générales n’est évoquée par la Loi de 1901 qu’en cas de dissolution. Juridiquement l’association doit disparaître lorsque son objet a été réalisé. Il en est ainsi des associations créées dans la perspective d’un événement ou de la réalisation d’une manifestation unique.




    Nous ne saurions dans ce contexte trop insister sur l’importance de la désignation de l’objet de l’association dans les statuts et l’absence de partage de bénéfices. Cette dernière disposition conduirait à la perte de la personnalité juridique et à la requalification, par les tribunaux, de l’association en société de fait, avec solidarité des membres entre eux si la société de fait était de nature commerciale. La recherche de partage de bénéfices ne doit pas être confondue ici avec l’exercice d’activités qualifiées, au seul plan fiscal, de lucratives. Il n’est pas interdit à une association de réaliser des excédents à condition que leur recherche ne vienne pas à constituer la finalité même de l’association. Sortir de l’objet associatif fait encourir, entre autres, un risque de mise en cause de la responsabilité personnelle des dirigeants qui en prennent l’initiative.




    En principe le contenu des statuts est libre. Il existe toutefois un certain nombre de cas où il est réglementé (recours à l’émission d’obligations, collecte de la participation des employeurs à l’effort de construction…), ou doit faire l’objet d’une approbation par une autorité de tutelle (exemple : les Urssaf), ou doit être conforme à des statuts types (exemples : transfusion sanguine, chasse, pêche…). Les statuts types élaborés par le Conseil d’État, dans le cadre de la reconnaissance d’utilité publique, ne revêtent pas un caractère strictement obligatoire.




    Le règlement intérieur, de caractère facultatif, a pour objet de préciser les modalités de fonctionnement de l’association et notamment la mise en application pratique des règles de gouvernance.




    Il est généralement d’un grand secours dans les situations tendues entre les adhérents. Les statuts déterminent notamment l’organe compétent pour procéder à son adoption. Pour des raisons de souplesse dans le fonctionnement de l’association, il est recommandé, dans les associations non reconnues d’utilité publique, que ce soit le bureau ou le conseil d’administration qui soit compétent plutôt que l’assemblée générale. Sauf exception, son contenu est libre et il n’est pas opposable aux tiers faute d’être déclaré ou publié.




    Des conditions supplémentaires prévalent pour de nombreuses activités dont l’exercice est réglementé. À titre d’exemple, les associations entrepreneurs de spectacle doivent en principe respecter les conditions suivantes :




    – être déclarées auprès du ministère de la Culture ;




    – les baux d’immeubles, locations, sous-locations et cessions de fonds de commerce doivent être autorisés par le ministère de la Culture ;




    – leur comptabilité doit pouvoir être contrôlée à tout moment par un représentant qualifié de l’administration ;




    – elles doivent être placées sous la responsabilité d’une personne physique titulaire d’une licence (personnelle, incessible et en principe réservée à la direction d’une seule association) délivrée par arrêté du ministère de la Culture ou par arrêté préfectoral du département du siège de l’association.




    Les mineurs de 16 ans révolus peuvent créer, depuis 2011, une association.




    
2.2 Principales formes d’associations, fondations et fonds de dotation




    
2.2.1 Associations non déclarées




    Les associations non déclarées sont celles dont le contrat d’association n’a pas fait l’objet de déclaration en (sous) préfecture, ni, a fortiori, de la publication d’un extrait de cette déclaration au JO. Elles n’ont pas de capacité juridique et ne peuvent donc percevoir ni don, ni legs, ni subvention publique. Elles ne peuvent ni contracter ni encourir une responsabilité civile, ni agir en justice. La nullité des actes juridiques accomplis est d’ordre absolu et tout intéressé peut l’invoquer.




    Les biens d’une association non déclarée sont la propriété indivise des contractants.




    Les contrats passés au nom de ce type d’associations n’engagent que la personne qui les a conclus, ou tous les fondateurs de l’association, solidairement, si la personne en question peut établir qu’elle agissait comme leur mandataire, ou s’ils sont commerçants et si l’engagement est commercial.




    Certains juges considèrent qu’une association non déclarée peut toutefois être assignée en justice.




    De surcroît, une association non déclarée ne peut prétendre à aucune des mesures d’allégement fiscal (abattement de taxe sur les salaires par exemple) réservées aux seules associations déclarées.




    
2.2.2 Associations déclarées




    Les associations déclarées sont celles qui ont fait l’objet d’une procédure, et ce par toute personne chargée de l’administration ou de la direction de l’association, auprès de la préfecture ou sous-préfecture selon la situation du siège de l’association et, pour les associations dont le siège est à l’étranger, auprès de la préfecture du département où est situé leur principal établissement.




    En pratique, le service préfectoral se chargera de la formalité d’insertion au JO. La personnalité juridique de l’association dépend de cette dernière formalité. Les démarches se font en ligne sur le site internet : www.service-public.fr.




    Les associations, pour être reconnues d’utilité publique, doivent d’abord le solliciter. Leur assemblée générale est seule compétente pour autoriser la demande de reconnaissance d’utilité publique.




    Un extrait de la délibération autorisant la demande doit être joint au dossier. Leur nombre stagne depuis plusieurs années à 2 000 environ en raison de la « concurrence » des associations exclusivement dédiées à l’assistance, à la bienfaisance ou à la recherche scientifique et médicale ainsi que de la grande capacité juridique d’acceptation des libéralités par les fonds de dotation et des assouplissements consécutifs de la Loi ESS en matière d’acceptation de libéralités. Le processus de création des fonds de dotation est plus aisé (cf. 2.2.6) que celui conduisant à l’obtention de la reconnaissance d’utilité publique dont les conditions sont les suivantes :




    - déclaration et publication de l’existence de l’association ;




    - contenu des statuts comprenant plusieurs dispositions obligatoires notamment en matière de communication des changements dans l’administration ou la direction (spontanément dans les 3 mois) ainsi que des registres et pièces comptables sur toute réquisition du préfet ;




    - exercice d’une activité d’intérêt public sans caractère juridiquement lucratif ;




    - audience et activité dépassant un cadre purement local et au moins 200 adhérents personnes privées ;




    - respect d’une période probatoire de 3 ans de fonctionnement avant de pouvoir solliciter la reconnaissance d’utilité publique sauf si l’association est assurée de pouvoir disposer de ressources stables ;




    - comme pour les fondations (cf. ci-dessous), la demande est déposée auprès du ministère de l’Intérieur, le Conseil d’État exprime un avis et le gouvernement dispose d’un pouvoir souverain d’appréciation. S’il décide de l’accorder, la reconnaissance d’utilité publique intervient par décret pris en Conseil d’État.




    
2.2.3 Fondations reconnues d’utilité publique (art. 18 Loi sur le développement du mécénat no 87-571 du 23/07/1987)




    À l’origine de toute fondation, il y a l’affectation irrévocable de biens, droits ou ressources à la réalisation d’un œuvre d’intérêt général et à but non lucratif. À la différence des associations, il ne s’agit donc pas d’un groupement de personnes. La dotation initiale doit être suffisante pour permettre à la future fondation d’assurer son indépendance et son fonctionnement. Les commentaires sur les modèles de statuts approuvés par le Conseil d’État, le 13/03/12 ont aménagé cette disposition en portant notamment le montant de la dotation indicative minimale à 1,5 million d’euros. Le nombre des fondations RUP est de 660 au 30/04/2021.




    – Pour que le dossier soit examiné par le Conseil d’État, il est nécessaire que les services compétents du ministère de l’Intérieur aient examiné le caractère recevable de la demande. Après avoir consulté la préfecture du département du siège, les autres ministères éventuellement intéressés et après avoir vérifié que les membres de droit officiels prévus au conseil ont bien donné leur accord, le ministre de l’Intérieur transmettra le dossier au Conseil d’État. Le délai maximal d’instruction est d’en principe 6 mois.




    – La fondation devra pouvoir compter sur des ressources pérennes. L’aspect financier est l’un des points essentiels. Les fondations classiques prévoient des dotations statutaires importantes à cet effet. Les fondations « modernes » leur substitueront des engagements de flux garantis par des cautions bancaires. Désormais il n’est plus concevable de créer des « fondations à dotation consomptible », sauf pour financer un projet sur une durée déterminée. Dans la pratique, il est quasiment impossible, hors circonstances exceptionnelles, d’obtenir pour une fondation une autorisation de consommer partiellement sa dotation lorsque cette disposition n’est pas prévue dans ses statuts originels. Conseil : faire très attention aux dispositions éventuelles visant à maintenir le « pouvoir d’achat » de la dotation statutaire dans une période de faibles rendements des placements et d’inflation ayant tendance à repartir.




    – Le gouvernement dispose ensuite d’un pouvoir discrétionnaire pour accorder ou refuser la reconnaissance d’utilité publique.




    – Le retrait ultérieur de la reconnaissance d’utilité publique entraîne automatiquement la dissolution de la fondation.




    
2.2.4 Fondations d’entreprises (art. 19 Loi du 23/07/1987 - Loi du 04/07/1990, no 90-559)




    Les fondations d’entreprises ne peuvent être créées que par une ou plusieurs personnes morales en vue de la réalisation d’une œuvre d’intérêt général. Leur régime s’inspire de celui de la fondation reconnue d’utilité publique qui vient d’être évoqué. À l’origine (réf. décret no 91-1005 du 30/09/1991), leur dotation statutaire ne pouvait être inférieure à 200 000 francs. Le décret no 2002-998 du 11/07/02 a supprimé cette obligation.




    – Aucun représentant de la puissance publique ne siège au conseil d’administration. Sa durée de vie est limitée à, au moins, 5 ans. Elle est prorogeable par des durées d’au moins 3 ans. Les fondateurs s’engagent sur un programme initial quinquennal de 150 000 € au moins (soit 30 000 € en moyenne par an) garanti par caution bancaire.




    – L’autorisation administrative relève du préfet du département du siège de la fondation. Celui-ci dispose d’un délai de 4 mois pour instruire la demande. Passé ce délai, en cas d’absence formelle de décision, l’autorisation sera réputée acquise. Dans la pratique, l’instruction peut être bouclée en un seul mois. Grâce à la Loi sur le mécénat du 01/08/2003 complétée par la Loi sur l’ESS (de juillet 2014), les fondations d’entreprises peuvent percevoir des dons des salariés, actionnaires, sociétaires, mandataires sociaux des entités du (ou des) groupe(s) au(x)quel(s) appartienne(nt) l(es) entreprise(s) fondatrice(s) au sens de l’article 223 A du Code général des impôts (CGI). On dénombre 427 fondations d’entreprise au 30/06/2020. En revanche, une fondation d’entreprise ne peut pas faire appel à la générosité publique.




    
2.2.5 Autres types de fondations




    Les autres types de fondations sont actuellement :




    – les fondations sous égide (art. 20 de la Loi du 23/07/1987) c’est-à-dire abritées (au nombre de 1 242 au 31/12/2017) par des fondations reconnues d’utilité publique habilitées par leurs statuts (au nombre d’une cinquantaine, en voie de progression) ou par l’Institut de France. Elles sont dépourvues de la personnalité morale ;




    – les fondations de coopération scientifique (cf. Code de la recherche, art. L.344-11 en application de la Loi de programme no 2006-450 du 18/04/2006 pour la recherche) interviennent dans le domaine de la recherche et de l’enseignement supérieur. Elles bénéficient de la même capacité juridique que les fondations reconnues d’utilité publique et sont astreintes, sauf exception, aux mêmes obligations. Des personnes publiques intervenant dans les domaines précités doivent obligatoirement intervenir en tant que fondateurs et l’adjonction de partenaires autres est possible. La dotation peut être consomptible. La fondation est créée par décret simple, et non en Conseil d’État. Le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche a élaboré des statuts types. Au 30/06/2020, on comptait 90 fondations de ce type (cf. : www.enseignementsup-recherche.gouv.fr ou voir le guide publié sur le site du Centre français des fondations : https://www.centre-francais-fondations.org/wp-content/uploads/2022/10/Developper-une-fondation-de-recherche-Comment-et-pourquoi.pdf) ;




    – les fondations universitaires (réf. : Loi no 2007-1199 du 10/08/2007 relative aux libertés et responsabilités des universités) interviennent dans les mêmes domaines que les Fondations de Coopération Scientifique mais sont dépourvues de personnalité juridique et ne dépendent que des conseils d’administration de l’établissement auquel elles sont rattachées. Elles peuvent recevoir des dons et legs. Les personnes publiques ne peuvent apporter plus de 50 % de la dotation initiale. Leur participation à la dotation ne peut être consommée à plus de la moitié. À mi-2020, on comptait 90 fondations universitaires (voir sur le site du ministère le guide des statuts élaborés en décembre 2012) ;




    – les fondations partenariales (réf. : Loi no 2007-1199 précitée) qui sont le pendant des fondations d’entreprises pour l’enseignement et la recherche. Elles sont créées par le conseil d’administration de l’université participante. Elles ont la capacité de recevoir des dons, donations, legs ainsi que de faire appel au mécénat et la générosité du public. Quels que soient les fondateurs, les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel doivent disposer de la majorité des sièges au conseil d’administration. Au 30/06/2020, on dénombrait 92 fondations partenariales (voir sur le site du ministère le guide des statuts élaborés en décembre 2012) ;




    – et les fondations hospitalières (réf. : art 8, IV de la Loi no 2009-879 du 21/07/2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux parents, à la santé et aux territoires). Ces fondations peuvent être constituées par des établissements publics de santé et sont dotées de la personnalité morale. Elles fonctionnent comme des FRUP ou peuvent aussi être abritées par des FRUP. Leur fonctionnement a été précisé dans le décret no 2014-56 du 21 août 2014. Elles ont pour objet exclusif le financement de la recherche en matière de santé mentionné à l’article L. 6112-1 du Code de la santé publique.




    
2.2.6 Fonds de dotation




    La Loi no 2008-776 du 04/08/2008 sur la modernisation de l’économie (art. 140) a créé une personne morale d’un type nouveau, le fonds de dotation. « Le fonds de dotation est une personne morale de droit privé à but non lucratif qui reçoit et gère en les capitalisant des biens et droits de toute nature qui lui sont apportés à titre gratuit et irrévocable et utilise les revenus de la capitalisation en vue de la réalisation d’une œuvre ou d’une mission d’intérêt général ou les redistribue pour assister une personne morale à but non lucratif dans l’accomplissement de ses œuvres et de ses missions d’intérêt général. » L’application de la Loi a été précisée par les articles 6 et 7 D. no 2009-158 du décret du 11/02/2009, l’instruction fiscale 4C-3-09 no 40 du 09/04/2009, la circulaire no 0140 du 19/05/2009 et la circulaire 02052 du 22/01/2010. Le fonds bénéficie de la grande capacité juridique auprès des acteurs privés : personnes physiques, entreprises, toute autre entité de droit privé (associations, fondations, syndicats, etc.). Sauf dérogation, il ne peut percevoir de fonds publics. Sa création ressort de la préfecture du département dont relève son siège. En 2022, on dénombre 2 455 fonds de dotation en activité.




    
2.2.7 Fonds de pérennité




    Les fonds de pérennité ont été instaurés par la Loi Pacte en vue de renforcer le contrôle et la pérennité d’entreprises du secteur marchand. Si leur fonctionnement s’apparente à celui des fonds de dotation, ils ne font pas partie de l’ESS et sont exclus du régime du mécénat.




    
2.3 Modalités pratiques de création d’une association




    
2.3.1 Création




    La rédaction des statuts est particulièrement importante puisqu’ils représentent la convention par laquelle les fondateurs et futurs adhérents vont se retrouver autour d’un objet autre que le partage de bénéfices.




    La description précise de son objet est fondamentale.




    Les organes de l’association sont souvent constitués :




    – d’une assemblée générale ;




    – d’un conseil d’administration (élu par l’assemblée générale) ;




    – d’un bureau composé en règle générale d’au moins un président et un trésorier choisis parmi les administrateurs.




    La nomination de tous ces organes n’est pas obligatoire et cette structure type peut présenter un caractère disproportionné lorsque l’association est composée de peu de membres ou en cas de quasi-identité entre les membres de l’association et ceux du conseil d’administration.




    Les principales rubriques des statuts, à titre purement indicatif, sont les suivantes :




    

      

        

          	

            Plan indicatif de statuts


          

        


      



      

        

          	

            Article 1 Constitution


          



          	

            – Il est constitué entre les adhérents aux présents statuts et ceux qui y adhéreront ultérieurement, une association régie par la Loi du 1er juillet 1901 modifiée et ses textes d’application.


          

        




        

          	

            Article 2




            Dénomination


          



          	

             


          

        




        

          	

            Article 3




            Objet


          



          	

            – L’un des articles les plus importants.


          

        




        

          	

            Article 4




            Siège


          



          	

            – Prévoir modalité de transfert du siège.


          

        




        

          	

            Article 5




            Durée


          



          	

            – Indéterminée/déterminée (circonscrite à un événement ou une manifestation).


          

        




        

          	

            Article 6




            Membres


          



          	

            – Membres fondateurs – Membres adhérents – Membres bienfaiteurs – Membres de droit (catégories facultatives)


          

        




        

          	

            Article 7




            Admission/Radiation des membres


          



          	

            – Association ouverte ou fermée (adhésion subordonnée au respect de certaines conditions et/ou à l’agrément du CA ou du Bureau).




            – Radiation du fait de la démission de l’intéressé, d’un manquement de celui-ci à ses obligations, d’un décès ou de la dissolution d’une personne morale qui serait membre.


          

        




        

          	

            Article 8




            Cotisations (facultatives)/Ressources


          



          	

            – La stipulation d’un droit d’entrée est possible.




            – Le versement régulier des cotisations est l’un des éléments permettant, outre de financer l’association, pour chaque membre de caractériser le renouvellement de son adhésion. Toutefois, en l’absence de précision statutaire, le non-paiement d’une cotisation annuelle ne suffit pas à caractériser une démission et la personne non à jour conserve ses droits.




            – Les ressources comprennent également les produits des activités ressortant de l’objet statutaire, les dons, libéralités et subventions éventuelles, les produits financiers de la trésorerie placée.


          

        




        

          	

            Article 9




            Conseil d’administration


          



          	

            – L’association est dirigée par un conseil d’administration composée d’un nombre libre de membres.




            – Les premiers sont désignés par l’assemblée générale constitutive.




            – Mode du scrutin (secret en général), la durée des fonctions, le cas des défaillances auxquelles des cooptations, jusqu’à leur ratification par la prochaine assemblée générale, peuvent pallier.




            – Durée des mandats et modalités de renouvellement.




            – Modalités de révocation par l’assemblée générale.




            – Fonctions exercées à titre bénévole sauf exception et remboursement des frais réels plafonnés.


          

        




        

          	

            Article 10




            Réunions du Conseil


          



          	

            – Périodicité des réunions, modalités de convocation et règles de quorum et de majorité.


          

        




        

          	

            Article 11




            Pouvoirs du Conseil


          



          	

             


          

        




        

          	

            Article 12




            Le Bureau


          



          	

            – Le Conseil d’administration élit en son sein les membres du bureau qui représente en quelque sorte le pouvoir exécutif de l’association.




            – Celui-ci est composé du Président et, en règle générale, du Trésorier en charge des questions financières, d’un secrétaire général en charge du secrétariat juridique, et, le cas échéant, d’un ou plusieurs vice-présidents et adjoints.


          

        




        

          	

            Article 13




            Attributions du bureau


          



          	

             


          

        




        

          	

            Article 14




            Assemblées générales ordinaires


          



          	

            – Y sont appelés à participer tous les membres.




            – Périodicité des réunions, règles de convocation, de quorum et de majorité.




            – Conditions d’approbation des comptes annuels, désignation d’un ou plusieurs commissaires aux comptes chargés de les certifier, conventions réglementées, budget, cotisations.


          

        




        

          	

            Article 15




            Assemblée générale extraordinaire


          



          	

            – Les statuts peuvent en effet envisager cette possibilité.


          

        




        

          	

            Article 16




            Règlement intérieur


          



          	

            – Le Conseil d’Administration peut disposer de la faculté d’établir un règlement intérieur ayant pour objet de préciser les règles de fonctionnement de l’association, bien entendu en conformité avec les présents statuts.


          

        




        

          	

            Article 17




            Dissolution


          



          	

            – L’intérêt de cet article réside principalement dans les indications qu’il est susceptible de contenir sur la dévolution de l’actif net.


          

        


      

    




    
2.3.1.1 Cas des Fondations reconnues d’utilité publique




    Les statuts d’une Fondation ont fait l’objet de deux modèles indicatifs élaborés par le Conseil d’État révisés en 2020 (publication par le ministère de l’Intérieur le 28/04/2020).




    À la différence des associations, il n’y a pas d’assemblée générale. Le rôle de l’assemblée des associations est transféré de facto au conseil d’administration. La dotation initiale et les ressources y sont plus précisément décrites. Il en est de même des règles d’établissement et de communication des comptes annuels (cf. 4.4 Statuts types de Fondations reconnues d’utilité publique).




    
2.3.1.2 Concept de structures de préfiguration




    Compte tenu des délais de création d’une fondation reconnue d’utilité publique, les fondateurs prennent souvent la décision de constituer des associations, ou des fonds de dotation, dites de préfiguration. Ces structures serviront à recueillir les premières ressources nécessaires soit à la constitution de la dotation minimale, soit à l’engagement des premières dépenses dans le cadre de l’objet d’intérêt général de la future fondation. Les fondateurs apprennent à travailler ensemble et à affiner leur(s) projet(s).




    
2.3.2 Déclaration d’existence




    La déclaration d’existence à la Préfecture est une procédure obligatoire et indispensable.




    
2.3.3 Dispositions complémentaires obligatoires




    – La communication à toute personne intéressée des statuts et de la déclaration ne peut être refusée par l’administration. Celle-ci doit délivrer un récépissé de la déclaration qu’il est très important de conserver. Il en est de même de l’insertion de la déclaration au JO. La publication entérine définitivement l’existence de la personnalité juridique.




    Adresse postale : 26, rue Desaix ; 75727 Paris cedex 15.




    Adresses électroniques : www.journal-officiel.gouv.fr et site officiel du Répertoire national des associations




    – Le registre spécial (article 5 de la Loi de 1901) a été supprimé par l’ordonnance de simplification du 23/07/2015.




    – Les associations et fondations qui sont tenues d’établir des comptes annuels sont obligées de tenir à jour notamment :




    - un document décrivant les procédures et l’organisation comptable de l’association ;




    - un livre-journal, un grand livre, un livre d’inventaire.




    – Les associations et fondations qui emploient du personnel salarié sont également requises d’ouvrir plusieurs registres obligatoires (cf. 6.3).




    – La constitution d’un fichier informatique des membres doit faire l’objet d’une déclaration à la Commission Nationale Informatique et Liberté (CNIL) et chaque membre a un pouvoir de communication et de rectification permanent des renseignements le concernant. Attention à la mise en place du RGPD depuis le 25/05/2018. Il convient de le respecter. Les manquements sont passibles d’amendes appliquées par la CNIL.




    Adresse : 8, rue Vivienne ; CS 30223 ; 75083 Paris cedex 02. Téléphone : 01 53 73 22 22. Site internet : www.cnil.fr




    
2.3.4 Dispositions complémentaires facultatives, mais recommandées




    – La protection du nom de l’association auprès de l’Institut National de la Propriété Industrielle.




    Adresse : 15, rue des Minimes ; CS 50001 ; 92677 Courbevoie cedex ; Tél. : 0820 213 213. Site internet : www.inpi.fr




    – La contraction d’une assurance type responsabilité civile professionnelle notamment dans le cadre de l’activité et des responsabilités assurées par ses bénévoles et salariés, sous le contrôle et dans le cadre des délégations éventuelles du conseil d’administration. L’Association est responsable vis-à-vis d’eux, comme vis-à-vis de ses membres et tiers usagers ou bénéficiaires de ses services. Les administrateurs peuvent être couverts par une assurance RC (responsabilité civile et frais de défense pénale).




    – L’établissement d’un règlement intérieur (cf. 2.1.1) qui précise les règles de fonctionnement de l’association. Ce règlement intérieur n’a donc rien à voir avec celui prévu en matière d’organisation du travail (et obligatoire pour les entreprises employant au moins 20 salariés). Par exception, certaines associations sont tenues d’établir un règlement intérieur, d’y faire figurer certaines mentions, voire de le faire approuver par une autorité de tutelle (cas des entités reconnues d’utilité publique).




    – À défaut d’être précisées dans les statuts (hormis les associations devant respecter des statuts types), il apparaît donc souhaitable que les modalités de fonctionnement des organes soient définies dans un règlement intérieur afin que, entre les deux documents, l’on puisse trouver des informations telles que : la dénomination du collège (comité directeur, conseil d’administration, conseil de gestion…) ; sa structure ; les modalités de sa convocation ; le lieu des réunions ; leur périodicité ; la possibilité de se faire représenter et ses modalités ; l’obligation ou non d’avoir une feuille de présence ; les règles de vote (quorum, nombre de voix de chaque votant, pouvoirs, conditions de majorité…) dans la mesure où elles ne sont pas précisées dans les statuts.




    – L’ouverture de registres officiels où seront consignés les procès-verbaux des réunions du bureau, du conseil d’administration et de l’assemblée générale. La tenue de tels registres n’est pas exigée par la Loi (sauf pour certaines associations : fédérations sportives, établissements de transfusion sanguine…). Cependant, nous conseillons aux associations de les établir afin de consigner les décisions importantes prises par les organes de direction et, en respectant un certain formalisme, afin d’avoir force probante.




    
2.3.5 Bail ou domiciliation




    – Il est possible pour une association de conclure un bail de droit commun. La durée ne dépend que de la volonté des parties et ce genre de contrat n’implique aucun droit au renouvellement.




    – Bien qu’elles ne puissent de droit y prétendre, à condition que les deux parties soient expressément d’accord, le bail peut revêtir soit les caractéristiques d’un bail professionnel d’une durée de 6 ans reconductible tacitement pour une durée équivalente, soit celles d’un bail 3-6-9 ressortant du décret du 30/09/1953 alors même que les associations ne peuvent prétendre à la propriété commerciale, sauf à perdre leur identité.




    – Une simple domiciliation, au domicile de l’un des dirigeants apparaît toujours possible. Elle seule ne peut entraîner une modification substantielle de la destination des locaux ni de trouble dans un immeuble. En cas d’activité effective, l’analyse du règlement préalable du règlement de copropriété est indispensable.




    
2.3.6 Acquisition/détention de locaux




    – Les associations déclarées ne peuvent acquérir que des locaux strictement nécessaires à l’exercice d’une activité entrant dans le cadre de la réalisation de leur objet.




    – Les associations ont toujours pu acquérir les immeubles nécessaires à l’accomplissement du but poursuivi. La Loi ESS du 31/07/2014 a accru les possibilités en matière de détention des biens immobiliers par les associations (cf. article 74) : « Les associations déclarées depuis 3 ans au moins et dont l’ensemble des activités est mentionné au b du 1 de l’article 200 du CGI peuvent en outre : a) Accepter les libéralités entre vifs ou testamentaires, dans des conditions fixées à l’article 910 du Code civil ; b) Posséder et administrer tous immeubles acquis à titre gratuit. Les cinquième à septième alinéas du présent article s’appliquent sans condition d’ancienneté aux associations ayant pour but exclusif l’assistance, la bienfaisance ou la recherche scientifique ou médicale déclarées avant la date ».




    – Acquisitions et cessions immobilières doivent être déclarées, avec l’indication des prix, dans les 3 mois à la Préfecture dont elles relèvent.




    
2.3.7 Ouverture d’un compte bancaire




    – L’ouverture d’un compte en banque s’avère être une nécessité. Le dossier à constituer comprend en principe les pièces suivantes :




    - statuts ;




    - copie du récépissé de déclaration en préfecture et de l’exemplaire de l’annonce de la création au JO ;




    - extrait des délibérations indiquant l’identité des personnes habilitées à faire fonctionner le compte (en particulier le Président et le Trésorier) avec le spécimen de leurs signatures ;




    - délégations limitées consenties à certains salariés (directeur d’établissement, par exemple).




    Les associations ayant des revenus imposables ont l’obligation de déclarer les comptes qu’elles ont ouverts à l’étranger. Il s’agit des comptes ouverts, détenus, utilisés ou clos auprès d’un établissement bancaire étranger. Les comptes détenus à l’étranger adossés à un compte ouvert en France pour réaliser des opérations en ligne de paiements d’achats ou des encaissements de ventes de biens, lorsque le montant annuel des encaissements crédités afférents à ces ventes n’excède pas 10 000 €, ne sont pas à déclarer.




    Pour les comptes bancaires : formulaire Cerfa no 3916 « Déclaration par un résident par un résident d’un compte ouvert détenu, utilisé ou clos à l’étranger ou d’un contrat de capitalisation ou placement de même nature souscrit hors de France ».




    Pour les Comptes d’actifs numériques (Loi de finances pour 2019) : dépôt de la déclaration concomitant au dépôt de la déclaration de revenus (Cerfa no 2070-SD, Cerfa no 2073) ou de résultat IS au taux de droit commun (Cerfa no 2065).




    
2.4 Ressources supplémentaires en annexe




    2.4.1.A Tableaux comparatifs des dispositions essentielles de création des différents types d’entités sans but lucratif
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